
GOUVERNANCE & EMPLOI

Franz CLEMENT - CEPS/INSTEAD

La notion de néo-corporatisme : théories et 
applications au modèle luxembourgeois de 

relations professionnelles (2ème partie)

GOUVERNANCE & EMPLOI  N°6   Février  2009

Dans le cadre de cette seconde partie, 
nous allons reprendre les principales 
caractéristiques des théories néo-cor-
poratistes que nous avons pu dégager 
et mettre en exergue dans le précédent 
numéro de « Gouvernance & Emploi ».

Nous allons ensuite tenter de montrer 
comment l’actuel modèle luxembourgeois 
de relations professionnelles trouve à 
s’appliquer au sein des caractéristiques du 
néo-corporatisme, soit de manière théori-
que, soit par des exemples concrets. Nous 
allons parcourir les caractéristiques dans 
l’ordre suivant : les origines et les relations 
avec la vie économique, la macro-organi-
sation des intérêts, la reconnaissance de 
ceux-ci et le contrôle de cette reconnais-
sance, les relations, échanges et coopé-
rations entre institutions du modèle de 
dialogue social, la collaboration des par-
tenaires dans l’élaboration des politiques 
publiques et le contrôle de cette collabo-
ration, la scène globale de négociation, le 
pouvoir normatif des partenaires sociaux 
et la social-démocratie.

La présente publication est effectuée dans 
le cadre du projet « Luxmodel : vers un 
approfondissement du modèle luxembour-
geois de relations professionnelles », ins-
crit dans le cadre du programme « Vivre 
demain au Luxembourg » cofinancé par le 
Fonds National de la Recherche (FNR).

1. Les origines et les relations 
avec la vie économique

Il s’agit d’un point sur lequel nous 
n’allons pas longuement nous attar-
der. Rappelons que certains théori-
ciens du néo-corporatisme (COTTA, 
JOBERT et MULLER) situent 
l’émergence de ce mouvement dans 
le cadre des effets économiques 
résultant des deux guerres mondia-
les. 

Il est exact qu’au Luxembourg, cer-
taines institutions à caractère tri-
partite ont fonctionné entre 1918 
et 1940. Il s’agit de la Conférence 
nationale du travail, de la Commis-
sion paritaire du marché du travail et 
de la Commission paritaire de con-
ciliation datant de 1944, ainsi que 
du Conseil de l’économie nationale 
datant de 1945. 

L’émergence de l’actuel modèle 
luxembourgeois de relations pro-
fessionnelles date des années 
soixante-dix, période à laquelle la 
sidérurgie nationale est en crise. 
MULLER et SAEZ1 affirment 
d’ailleurs que « le retour en force du 
corporatisme comme théorie expli-

cative des rapports Etat-société est 
typique des temps de crise ». Le fait 
que le comité de coordination tripar-
tite ait été créé précisément pour 
juguler la crise sidérurgique rejoint 
l’affirmation des deux auteurs.

Bruno JOBERT ajoute encore ceci : 
« Certaines études comparatives 
semblent situer les Etats à forte 
structure néo-corporatiste parmi 
ceux qui ont su le mieux s’adapter à 
la crise économique ».

La question que l’on pourrait se 
poser à ce stade est de savoir si 
réellement il est possible d’évaluer 
l’intensité du néo-corporatisme au 
Luxembourg en fonction du climat 
économique, sachant que la crise 
de la sidérurgie une fois passée 
le pays a affiché une excellente 
santé économique ? Toutefois, cette 
question ne serait-elle pas d’une 
acuité plus forte en ces temps de 
récession économique ? Il semblerait 
bien que ce soit le cas. Deux récents 
exemples le démontrent : l’accord 
conclu le 28 avril 2006 par le Comité 
de coordination tripartite tout d’abord. 
Cet accord était de nature à établir les 
grandes lignes de l’évolution sociale, 
économique et financière du Grand-
Duché pour les années à venir. 
Compte tenu du climat économique 
de l’époque, il était nécessaire de 
prendre, dans ce cadre, des mesures 
de redressement. Plus récemment 

1 P. MULLER et G. SAEZ, Néo-corporatisme et crise de la représentation, la Représentation, Eco-
 nomica, Paris, 1985, pp. 121.
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encore, le Comité, s’est réuni le 
21 janvier 2009 pour analyser la 
situation économique et financière et 
pour procéder à un échange de vues 
au sujet des mesures prises dans le 
contexte de la crise économique et 
financière. Le Comité a étudié un 
premier paquet de mesures visant à 
contrecarrer à court terme les effets 
de la crise économique et a donné 
son aval à une série de projets 
d’investissements publics, tels que 
des travaux de réparation dans les 
écoles, les bâtiments publics et les 
châteaux2.

2. La macro-organisation des 
intérêts

Plusieurs auteurs des théories sur 
le néo-corporatisme, MULLER et 
SAEZ essentiellement, reconnais-
sent que les partenaires sociaux ont 
organisé leurs intérêts à un niveau 
« macro ». Cette affirmation nous 
semble parfaitement fondée au  
Luxembourg, tant pour les organisa-
tions syndicales que patronales.

Ainsi, les deux principales organi-
sations syndicales, LCGB3 et 
OGB-L4, sont des confédérations 
regroupant une multitude de syndi-
cats indépendants, de services. Le 
LCGB est la Confédération luxem-
bourgeoise des syndicats chrétiens 
et l’OGB-L la Confédération syndi-
cale indépendante du Luxembourg. 
L’OGB-L elle-même est encore inté-
grée à un niveau supérieur, avec 
deux autres syndicats, au sein de 
la Confédération générale du travail 
Luxembourg (CGT-L). Ces autres 
syndicats sont les organisations sui-
vantes : la Fédération nationale des 
cheminots, travailleurs du transport, 
fonctionnaires et employés Luxem-
bourg (FNCTTFEL) et la Fédération 
des travailleurs du livre (FTL).

Le LCGB compte plus de 40 000 
membres en 2009 et l’OGB-L plus 
de 60 0005.

Le LCGB compte ainsi diverses 
fédérations assurant la structura-
tion des grands domaines de la vie 
économique, mais aussi de dif-

férents intérêts liés aux statuts des 
affiliés.

Ces fédérations sont les suivantes :
- commission des résidents 

étrangers (CRE) ;
- femmes ;
- santé, soins et social ;
- secteur transport ;
- gardiennage ;
- employés communaux ;
- retraités ;
- syndicat des employés du sec-

teur financier (SESF) ;
- syndicat des employés de la 

sidérurgie et de la métallurgie 
(SESM).

A l’OGB-L, on trouve les syndicats et 
départements suivants :
- syndicat aviation civile ;
- syndicat alimentation et hôtel-

lerie ;
- syndicat banques et assu-

rances ;
- syndicat bâtiment, artisanat du 

bâtiment et constructions métal-
liques ;

- syndicat bois, caoutchouc, 
céramique, chimie, ciment, papier, 
plastique, textiles et verre ;

- syndicat commerce ;
- syndicat éducation et sciences ;
- syndicat imprimeries, medias et 

culture ;
- syndicat santé, services sociaux 

et éducatifs ;
- syndicat services et énergie ;
- syndicat services privés 

de nettoyage, d’hygiène et 
d’environnement ;

- syndicat services publics ;
- syndicat sidérurgie et mines ;
- syndicat transformation sur 

métaux et garages ;
- syndicat transport sur route ;
- employés privés ;
- ouvriers ;
- retraités et pensionnés ;
- fonction publique ;
- immigrés ;
- travailleurs handicapés ;
- femmes ;
- jeunes.

Dans le secteur public, l’organisation 
considérée comme représenta-
tive est la Confédération générale 

de la fonction publique (CGFP). 
Elle se compose d’une soixantaine 
d’organisations, dont les suivan-
tes6 :
- Fédération générale des uni-

versitaires au service de l’Etat 
(FEDUSE) ;

- Syndicat national des ensei-
gnants (SNE) ;

- Association générale des cadres 
(AGC) ;

- Syndicat national de la  
police grand-ducale Luxembourg 
(SNPGL) ;

- ’Bréifdréieschgewerkschaft ;
- Association des concierges, 

garçons de bureau et de salle 
auprès de l’Etat (ACGE) ;

- Association des expéditionnaires 
et commis des P&T

- Entente du personnel du centre 
de communication du gou-
vernement (EPCCG)

- Luxembourg approach control-
lers association (LACA)

- Fédération générale des expédi-
tionnaires et commis de l’Etat 
(FGEC) ;

- Association des maîtres 
d’enseignement technique du 
Grand-Duché de Luxembourg ;

- Association professionnelle de la 
fonction publique (APFP) ;

- Association des agents tech-
niques de l’Etat (AAT) ;

- Association des employés de 
l’Etat (AEE) ;

- Syndicat du personnel 
d’enseignement logopédique 
(SLO).

On relève au Luxembourg les organi- 
sations patronales les plus impor-
tantes suivantes :
- Fédération des industriels luxem-

bourgeois (FEDIL) ;
- Fédération des artisans ;
- Confédération luxembourgeoise 

du commerce (CLC) ;
- Association des banques et ban-

quiers Luxembourg (ABBL) ;
- Association des compagnies 

d’assurances du Grand-Duché 
de Luxembourg (ACA) ;

- Centrale paysanne ;
- Association des agriculteurs 

indépendants (FLB7).
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La plus connue et la plus importante 
des organisations patronales au 
Luxembourg est incontestablement 
la FEDIL, dont le statut juridique, 
comme certaines organisations 
syndicales, est celui d’une associa-
tion sans but lucratif (asbl). Issue du 
monde industriel en 1918, la FEDIL 
est aujourd’hui une association 
multisectorielle. Elle représente 
les entreprises des secteurs de 
l’industrie manufacturière, de la 
construction et des services aux 
entreprises. 

Au regard de l’économie 
luxembourgeoise, les entreprises 
membres de la Fedil représentent 
25% de la valeur ajoutée de 
l’économie luxembourgeoise, 30% 
de l’emploi intérieur et plus ou 
moins 8 milliards d’euros par an 
d’exportations8.

On dénombrait comme membres de 
la FEDIL les fédérations, groupe-
ments et associations suivants en 
janvier 2009 :
- association luxembourgeoise des 

entreprises de gardiennage et de 
transport de fonds (ALEGA) ;

- association laitière luxem-
bourgeoise ;

- association des PSF de support ;
- fédération des industries agro-

alimentaires luxembourgeoises ;
- fédération luxembourgeoise des 

ascenseurs ;
- fédération luxembourgeoise des 

entreprises d’assainissement 
(FLEA) ;

- fédération luxembourgeoise des 
entreprises d’assainissement ;

- groupement luxembourgeois de 
l’aéronautique et de l’espace ;

- groupement des entrepreneurs 
du bâtiment et des travaux 
publics ;

- groupement des fabricants de 
matériaux de construction ;

- groupement des fabricants de 
pâtes alimentaires ;

- groupement pétrolier luxem-
bourgeois ;

- groupement des producteurs 
de vins mousseux et crémants 
luxembourgeois ;

8 www.fedil.lu, 6 janvier 2009.
9 Loi du 12 juin 1965 concernant les conventions collectives de travail, Mémorial A, numéro 35, 2 juillet 1965.
10 Loi du 13 mai 2008 portant introduction d’un statut unique pour les salariés du secteur privé et modifiant: 1. Le Code du travail; 2. le Code des assu-
 rances sociales; 3. la loi modifiée du 8 juin 1999 relative aux régimes complémentaires de pension; 4. la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de  
 chambres professionnelles à base élective; 5. le chapitre VI du Titre I de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire; 6. la loi modifiée du  
 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu; 7. la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat, Mémo- 
 rial A, numéro 60, 15 mai 2008.

- groupement des scieries 
luxembourgeois ;

- industrie luxembourgeoise des 
équipementiers de l’automobile ;

- industrie luxembourgeoise de la 
technologie du métal (ILTM) ;

- union des entreprises de travail 
intérimaire (ULEDI).

3. De la macro-organisation des 
intérêts à la question de la recon-
naissance de ceux-ci

SCHMITTER, JOBERT et MULLER 
insistent sur la nécessité de la recon-
naissance des partenaires sociaux 
par l’Etat à l’intérieur des théories du 
néo-corporatisme. 

C’est toute la question de la 
représentativité des organisa-
tions syndicales qui surgit ici. Cette 
représentativité est nécessaire pour 
pouvoir signer des conventions col-
lectives et assurer la validité de 
ces dernières. La représentativité 
entraîne la reconnaissance.

De 1965 à 2004, les syndicats 
OGB-L, LCGB et CGFP faisaient 
l’objet d’une reconnaissance de fait 
sur base de critères vagues et non 
contrôlés. La représentativité ainsi 
accordée l’était sur base de la loi du 
12 juin 1965 sur les conventions col-
lectives de travail9. Nous n’entrerons 
pas trop dans les détails de la ques-
tion de la représentativité car cette 
dernière a fait couler énormément 
d’encre. Retenons simplement que 
la situation que nous venons de 
présenter a ensuite été clarifiée par 
la loi du 30 juin 2004 dans laquelle 
des critères précis de reconnais-
sance sont apparus. Ces critères 
précisés permettaient toujours aux 
organisations syndicales susmen-
tionnées de voir leur représentativité 
reconnue. 

La nouvelle loi concernant les rela-
tions collectives de travail, le règle-
ment des conflits collectifs de travail 
et l’Office national de conciliation, du 
30 juin 2004, a prévu des critères de 
représentativité très précis. Ces dis-
positions ont été transcrites ensuite 
dans le code du travail de 2006. 

Ainsi, l’article 4 de la loi de 2004, 
repris par l’article L. 161-4. du 
code du travail indique : « Sont 
à considérer comme justifiant 
de la représentativité nationale 
générale les syndicats disposant de 
l’efficience et du pouvoir nécessaires 
pour assumer les responsabilités en 
découlant et notamment soutenir 
au niveau national un conflit majeur 
d’ordre social (…) ».

L’article 5 de la loi précise 
davantage. Pour pouvoir prétendre 
à l’octroi de la reconnaissance de la 
représentativité nationale générale, 
le syndicat doit réunir des critères 
chiffrés, repris à l’article L. 161-5. 
du code du travail. Pour pouvoir 
prétendre à la reconnaissance de la 
représentativité nationale générale, 
le syndicat doit en effet :
- avoir obtenu, lors des dernières 

élections aux chambres 
professionnelles salariales, 
en moyenne au moins 20% 
des suffrages des travailleurs 
relevant des deux catégories de 
travailleurs visées à l’article L. 
161-1., que sont les ouvriers et 
les employés privés ;

- et au moins 15% des suffrages 
de chacune des deux catégories 
en question. 

Le syndicat doit aussi avoir une 
activité effective dans la majorité des 
branches économiques du pays. 
Cette présence est contrôlée sur la 
base des résultats obtenus par le 
syndicat lors de la dernière élection 
aux délégations du personnel ayant 
eu lieu avant la date de la décision 
sur la demande de reconnaissance 
de la représentativité nationale 
générale.

L’entrée en vigueur du statut 
unique10 entraînera une nouvelle 
modification ayant pour but 
d’annihiler les différences entre les 
statuts d’ouvriers et d’employés. 
L’article L. 161-5. sera donc libellé 
comme suit : « Pour pouvoir 
prétendre à la reconnaissance de la 
représentativité nationale générale, 
le syndicat visé à l’article L. 161-4. 
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doit en outre avoir obtenu, lors des 
dernières élections à la Chambre 
des salariés, en moyenne au moins 
20% des suffrages ».

L’article 6 de la loi de juin 2004 
définissait ensuite des critères 
pour les syndicats justifiant de la 
représentativité dans un « secteur 
particulièrement important de 
l’économie ». Ces critères figurent à 
présent à l’article L. 161-6. du code 
du travail. 

Sont ainsi à considérer comme 
justifiant de la représentativité 
nationale dans un secteur 
particulièrement important de 
l’économie pour les employés privés 
ou pour les ouvriers ou pour les deux 
à la fois  les syndicats disposant de 
l’efficience et du pouvoir nécessaires 
pour assumer les responsabilités en 
découlant et notamment soutenir au 
niveau du secteur impliquant la ou les 
catégories de salariés concernées 
un conflit majeur d’ordre social. 

L’article précise encore que 
l’importance d’un secteur de 
l’économie s’apprécie principale-
ment par rapport aux salariés qui 
s’y trouvent occupés. Est ainsi 
déclaré secteur particulièrement 
important de l’économie nationale 
celui dont l’emploi représente au 
moins 10% des personnes visées 
à l’article L. 161-1, paragraphe 
(1), occupées au Luxembourg. Le 
secteur considéré doit cependant 
comprendre plus d’une entreprise. 
Lorsque l’entreprise compte 
plusieurs établissements, divisions, 
succursales, filiales ou parties, sous 
quelque forme que ce soit, y compris 
un régime de franchise, les effectifs 
sont comptés au niveau de l’entité 
globale. Lorsqu’il y a identité ou très 
large ressemblance d’enseigne, il 
y a présomption d’appartenance à 
une même entité.

Le nouveau statut unique entraînera 
une modification du paragraphe (1) 
de l’article L. 161-1. qui sera libellé 
comme suit : «  (1) Sont à considérer 
comme justifiant de la représentativité 
dans un secteur particulièrement 
important de l’économie, les 

syndicats disposant de l’efficience 
et du pouvoir nécessaires pour 
assumer les responsabilités en 
découlant et notamment soutenir 
au niveau du secteur impliquant les 
salariés concernés un conflit majeur 
d’ordre social ». On remarque bien 
la disparition de la dichotomie entre 
les statuts d’ouvrier et d’employé.

L’article 7 de la loi du 30 juin 2004 
enchaîne ensuite avec des conditions 
chiffrées, reprises à l’article L. 161-7. 
du code. Pour pouvoir prétendre à 
l’octroi de la reconnaissance d’une 
représentativité dans un secteur 
particulièrement important de 
l’économie, le syndicat doit :
- avoir présenté des listes et  

compté des élus lors des 
dernières élections à la ou aux 
chambres professionnelles 
salariales ;

- avoir obtenu soit 50% des voix 
pour le groupe de la chambre 
professionnelle au cas où le 
groupe coïncide entièrement 
avec le champ d’application de la 
convention collective concernée, 
soit, au cas où le groupe de 
la chambre professionnelle ne 
coïncide pas entièrement avec 
le champ d’application de la 
convention collective concernée, 
ou si le groupe est composé 
totalement ou partiellement 
de travailleurs non couverts 
par le champ d’application du 
présent titre, 50% des voix 
lors des dernières élections 
aux délégations du personnel 
du secteur tel que défini 
conformément à l’article L. 161-6, 
paragraphe (2). 

Ne sont prises en considération, dans 
ce cas, que les voix recueillies par 
les candidats qui se sont présentés 
sous le sigle du syndicat demandeur, 
à l’exclusion des candidats dits 
neutres.

Les modifications générées 
par l’adoption du statut unique 
donneront le libellé suivant à l’article 
L.161-7. : « Pour pouvoir prétendre 
à l’octroi de la reconnaissance d’une 
représentativité au sens de l’article 
L. 161-611, le syndicat doit : 1. avoir 

présenté des listes et compté des 
élus lors des dernières élections 
à la Chambre des salariés ; 2. 
avoir obtenu – soit 50% des voix 
pour le groupe de la Chambre 
des salariés au cas où le groupe 
coïncide entièrement avec le champ 
d’application de la convention 
collective concernée, – soit, au cas 
où le groupe de la Chambre des 
salariés ne coïncide pas entièrement 
avec le champ d’application de la 
convention collective concernée, ou 
si le groupe est composé totalement 
ou partiellement de salariés non 
couverts par le champ d’application 
du présent titre, 50% des voix lors des 
dernières élections aux délégations 
du personnel du secteur tel que défini 
conformément à l’article L. 161-6, 
paragraphe (2). Ne sont prises en 
considération, dans ce cas, que les 
voix recueillies par les candidats qui 
se sont présentés sous le sigle du 
syndicat demandeur, à l’exclusion 
des candidats dits neutres ».

4. De la reconnaissance des 
partenaires sociaux au contrôle 
de cette reconnaissance

Cette législation a bien organisé  
aussi le contrôle de la 
reconnaissance par la vérification 
des critères de représentativité. En 
voici un excellent exemple.

Ainsi, l’Association luxembourgeoise 
des employés de banque et 
assurance (ALEBA) avait demandé 
une reconnaissance de sa 
représentativité sectorielle, cette 
dernière étant rendue possible par la 
loi du 30 juin 2004. Voyons comment 
cette représentativité a finalement été 
reconnue en parcourant les éléments 
et arguments de l’arrêté ministériel 
conférant ladite représentativité12.
- l’ALEBA est dotée d’une orga-

nisation structurée interne et a 
pour objet la défense des intérêts 
professionnels et la représenta-
tion collective de ses membres 
ainsi que l’amélioration de leurs 
conditions de travail, et constitue 
donc un syndicat de salariés au 
sens de la loi du 30 juin 2004 ;

- les éléments d’information 
recueillis dans le cadre de la 

11 Afin d’éviter toute méprise sur le sens des mots, il s’agit bien ici de la représentativité dans un secteur considéré comme important de l’économie.
12 Arrêté ministériel du 2 mars 2005 portant reconnaissance à l’Association Luxembourgeoise des Employés de Banque et d’Assurance (ALEBA) 
 de la qualité de syndicat justifiant de la représentativité pour les employés privés dans un secteur particulièrement important de l’économie, Mémorial  
 B, numéro 31, 9 mai 2005.
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procédure de reconnaissance 
ne contiennent pas d’élément de 
nature à mettre en doute l’indé-
pendance du syndicat ALEBA par 
rapport à ses cocontractants ;

- l’indépendance organisation-
nelle, la capacité et l’autonomie 
financières au sens de la loi du 
30 juin 2004 résultent de docu-
ments figurant dans le dossier 
demandant la représentativité 
sectorielle ;

- la cotisation annuelle de l’ALEBA, 
est chiffrée à 8 € par mois, donc 
96 € par année ;

- il résulte du projet de budget de 
l’ALEBA pour 2005 que la recette 
résultant des cotisations est chif-
frée à 966 500 € ;

- l’ALEBA table sur 11 000 mem-
bres cotisants, affirmation dont il 
y a lieu de prendre acte ;

- même si dans le compte de 
pertes et profits 2003 le montant 
des cotisations dans le poste 
dénommé « produits », chiffré à 1 
087 519,98 € et comprenant, en 
sus des cotisations, les dons, les 
dotations diverses et les refactu-
rations, n’a pas pu être isolé, le 
projet de budget 2005 table sur 
des recettes de cotisations de 
l’ordre de 966 500 €, soit 79,8% 
du total des recettes ;

- en vertu de la loi du 30 juin 2004, 
l’importance d’un secteur de 
l’économie s’apprécie principa-
lement par rapport au nombre 
des salariés y occupés, les sec-
teurs dont l’emploi représente 
au moins 10% des personnes 
employées au Luxembourg étant 
d’office reconnus comme sec-
teurs particulièrement importants 
de l’économie ;

- en l’espèce, le secteur «ban-
ques et assurances» pour les 
employés privés duquel l’ALEBA 
demande la représentativité sec-
torielle, comptait, aux termes des 
comptes nationaux définitifs SEC 
2003, tels qu’établis par le STA-
TEC13, 26 900 salariés, soit 9,2 % 
de l’emploi national (293 400) ;

- les chiffres concernant les seuls 
domaines banques et assuran-
ces sont, pour 2004, selon le rap-
port de l’inspection générale de 
la sécurité sociale, au 31 mars 

2004, de 26 882 pour 280 206 
salariés, soit 9,57% des salariés 
travaillant au Luxembourg ;

- même si la reconnaissance n’est 
en l’espèce sollicitée que pour 
les employés du secteur «ban-
ques et assurances», l’acception 
économique large exige d’inclure 
dans le secteur, pour la fixation de 
l’importance de l’emploi, les auxi-
liaires financiers et d’autres acti-
vités semblables, apparentées, 
mutuellement complémentaires ; 
qu’en englobant les salariés de 
ces activités, l’emploi du secteur 
total «intermédiation financière» 
était, selon les comptes natio-
naux 2003, de 33 300 par rapport 
à l’emploi total de 293 400, soit 
de 11,3% ;

- l’apport du secteur en question 
à l’économie nationale est par-
ticulièrement important ; selon 
les comptes nationaux SEC pour 
2003, le secteur total de l’inter-
médiation financière a constitué 
30,8% de la somme des valeurs 
ajoutées de l’économie nationale, 
dont 27,8% pour les banques 
et assurances et 3,0% pour les 
auxiliaires financiers ; le secteur 
pour lequel l’ALEBA réclame la 
qualité de syndicat représenta-
tif rapporte donc un tiers de la 
richesse nationale ;

- lors des élections sociales de 
novembre 2003, l’ALEBA a 
obtenu 51,68% des voix du 
groupe dans lequel elle pouvait 
être représentée ;

- il résulte de l’ensemble des élé-
ments précités que le syndicat 
ALEBA remplit les conditions de 
la loi du 30 juin 2004 pour béné-
ficier de la représentativité secto-
rielle.

L’exemple donné ci-dessus montre à 
quel point les arguments relevés sont 
précis. Bref, on voit bien la mutation 
totale opérée en peu de temps au 
Luxembourg dans la manière qu’a 
l’Etat de reconnaître les partenaires 
sociaux. D’un système sans critères 
officiels, on est passé à un système 
de critères fouillés, ceux-ci subissant 
encore vérification et contrôles avant 
la reconnaissance. 

13 Service central de la statistique et des études économiques.
14 Chrëschtlech Sozial Vollékspartei
15 D’Sozialisten.

5. Les relations, les échanges et 
les coopérations 

5.1 La proximité parti-syndicat

La plupart des théoriciens du néo-
corporatisme mettent en évidence le 
degré de proximité entre les respon-
sables syndicaux et les dirigeants 
politiques. Rappelons que ces 
théoriciens considèrent qu’il peut y 
avoir création d’organisations avec 
l’aval de l’Etat ou sous l’impulsion 
de ce dernier ainsi que sélection 
de leaders. Il peut y avoir aussi un 
concours actif des organisations de 
partenaires sociaux à l’élaboration 
puis à la mise en œuvre de politi-
ques publiques.

Cet aspect des choses nous paraît 
particulièrement relevant au Luxem-
bourg et nous voudrions l’illustrer 
simplement par les prises de parole 
effectuées chaque année le 1er mai à 
l’occasion des cortèges et discours 
des principales organisations syndi-
cales que sont l’OGB-L et le LCGB. 
Lors de ces cortèges, les représen-
tants des principales organisations 
syndicales défilent avec, à leurs 
côtés, les membres des partis politi-
ques et plusieurs ministres issus de 
ces partis, idéologiquement reliés 
aux organisations syndicales. Des 
membres du CSV14 accompagneront 
ainsi les syndicalistes du LCGB et 
des politiques du LSAP15 accompa-
gneront ceux de l’OGB-L. Relevons 
également que certains membres 
de la Chambre des députés occu-
pent en même temps des fonctions 
importantes dans des organisations 
syndicales représentatives sur le 
plan national. Aujourd’hui et par le 
passé, plusieurs ministres ou politi-
ques importants sont ou étaient en 
provenance du monde syndical.

Bref, ces simples exemples mon-
trent à quel point la proximité est 
forte entre le monde syndical et le 
monde politique au Luxembourg. 
Cette proximité semble d’ailleurs de 
nature à confirmer les propos des 
théoriciens du néo-corporatisme, 
relevés ci-dessus.
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5.2 La collaboration au sein d’orga-
nismes divers

Une autre manière de collaborer 
peut encore être relevée si l’on sait 
que le Conseil économique et social 
est amené par le biais de sa repré-
sentation au sein d’organisations à 
coopérer avec celles-ci. Ce Conseil 
a été institué par la loi du 21 mars 
196616. 

Le Conseil économique et social est 
un organe consultatif du Gouverne-
ment, chargé d’étudier les problèmes 
économiques, financiers et sociaux 
intéressant, soit plusieurs secteurs 
économiques, soit l’ensemble de 
l’économie nationale. Le patronat 
et les syndicats y sont représentés. 
L’article 3 de la loi autorise encore le 
Gouvernement à entrer au Conseil 
économique et social s’il le désire 
en précisant « Les membres du 
Gouvernement ont leur entrée au 
conseil ; (…) ».

Le Conseil économique et social 
est représenté au sein des comités, 
conseils et commission suivants :
- conseil supérieur de l’éducation 

nationale ;
- conseil supérieur de l’aménage-

ment du territoire ;
- comité de suivi du programme 

Interreg II, Wallonie-Lorraine-
Luxembourg ;

- comité d’accompagnement du 
projet Bus Tram Bunn ;

- conseil national pour la protection 
de l’environnement ;

- conseil national de la culture ;
- conseil luxembourgeois pour la 

recherche scientifique ;
- commission permanente chargée 

d’étudier les objectifs, les structu-
res, les programmes.

6. La collaboration dans l’élabora-
tion des politiques publiques

En ce qui concerne l’élaboration de 
politiques publiques entre Etat et 

16 Loi du 21 mars 1966 portant institution d’un Conseil économique et social, Mémorial A, numéro 14, 26 mars 1966.
17 Le PAN résulte du processus dit « de Luxembourg » instauré par les quinze Etats membres de l’Union européenne dès novembre 1997 et prévoyant 
 l’établissement annuel d’un plan d’action nationale en faveur de l’emploi dans chaque Etat membre.
18 Projet de loi portant révision de la loi du 12 février 1999 concernant la mise en œuvre du plan d’action national en faveur de l’emploi 1998, numéro 
 4763, 7 février 2001.
19 www.ope.lu, juin 2008.
20 Association sans but lucratif.
21 www.lcgb.lu, www.ogb-l.lu, juin 2008.

partenaires sociaux dont MULLER 
et SAEZ parlent beaucoup, l’élabo-
ration de la loi du 24 décembre 1977 
instituant le Comité de coordina-
tion tripartite ainsi qu’une panoplie 
de mesures destinées à juguler la 
crise sidérurgique en est un excel-
lent exemple. Il en va de même de 
l’élaboration de la loi dite « PAN » du 
12 février 1999 instaurant le premier 
plan d’action national en faveur de 
l’emploi (PAN)17. Toutefois, cette éla-
boration de politiques en commun 
n’est pas sans poser problème en 
relation avec la question du pouvoir 
normatif reconnu aux partenaires 
sociaux, point que nous aborderons 
bientôt. Le dernier exemple cité, 
celui de la loi PAN est aussi une fort 
belle illustration des inconvénients 
susceptibles de surgir dans le cadre 
d’une élaboration tripartite des poli-
tiques. Cette loi a dû subir bien des 
modifications tant l’accord sur le 
PAN révélait des lacunes juridiques, 
notamment.

Un projet de loi afin de modifier  la loi 
PAN18, menant d’ailleurs à des modi-
fications en profondeur de celle-ci, 
illustre le propos.

Dès son entrée en vigueur au 1er 
mars 1999, la loi du 12 février 1999 
concernant la mise en œuvre du PAN 
1998 a donné lieu à des discussions 
en ce qui concerne l’interprétation 
et l’application de certains articles, 
notamment en matière de congé 
parental et en matière d’organisation 
du travail. Au cours de l’année 1999, 
le comité permanent de l’emploi 
a décidé de mettre en place deux 
groupes de travail chargés d’identi-
fier, dans les deux domaines cités, 
les dispositions législatives nécessi-
tant soit une interprétation uniforme 
soit une modification du texte à des 
fins de clarification. 

D’autres questions à connotation 
plus politique que technique sont 
restées sans réponse. Le gouverne-

ment et les partenaires sociaux ont 
cependant été unanimes pour dire 
qu’une clarification du sens et de la 
portée des dispositions légales en 
question constituait la base indispen-
sable aux discussions tripartites sur 
les orientations futures à donner aux 
plans d’action nationaux en faveur 
de l’emploi et, en général, aux poli-
tiques en faveur de l’emploi. 

C’est pourquoi, le Comité de coordi-
nation tripartite a décidé, en date du 
4 mai 2000 de charger un groupe res-
treint, sous la présidence du ministre 
du travail et de l’emploi, de l’élabora-
tion de propositions de réponse aux 
questions restées ouvertes. 

La question qui se pose ici est cel-
le-ci : les partenaires sociaux ont-ils 
réellement la compétence d’élaborer 
des politiques publiques en conco-
mitance avec l’Etat ? Est-ce bien leur 
rôle ? Si oui, un accompagnement 
par d’autres institutions comme la 
chambre des députés ne devrait-elle 
pas être envisagée ?

Un autre exemple des échanges 
possibles consiste dans le finance-
ment par l’Etat d’initiatives en matière 
d’emploi, laissées aux soins des 
organisations syndicales. Ces initia-
tives sont présentes tant à l’OGB-L 
avec « Objectif plein emploi19 » 
qu’au LCGB avec « ProActif asbl 20» 
et « Forum pour l’emploi »21. Pen-
chons-nous simplement sur ces 
deux dernières à titre d’exemple.

Les initiatives résultent du tout pre-
mier PAN négocié en 1998.
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6.1 ProActif

ProActif22 est une asbl qui a vu le jour 
dans le cadre des nouvelles politiques 
en faveur de l’emploi définies par le 
PAN sous le volet « action régionale 
et locale pour l’emploi ». L’asbl, qui 
a été créée par le LCGB en 1998, 
a pour objet social l’encadrement 
et la gestion d’initiatives contre le 
chômage favorisant l’intégration des 
demandeurs d’emploi sur le premier 
marché de l’emploi. 

L’objectif de l’initiative sociale pour 
l’emploi est triple: 
- la réinsertion sociale ;
- la réinsertion professionnelle ;
- la mise au travail.

Les actions et projets de 
ProActif visent la création d’un 
environnement favorisant l’emploi 
par le développement de nouveaux 
secteurs d’activités. Afin d’aider au 
maximum les demandeurs d’emploi 
à réintégrer le marché de l’emploi, 
l’association collabore étroitement 
avec les partenaires actifs en matière 
d’emploi et de formation. 

Etant donné que les personnes 
prises en charge par ProActif sont 
souvent éloignées du marché 
du travail, l’association s’efforce 
de leur offrir non seulement 
une formation technique, mais 
également un suivi social adapté 
à leurs besoins. Le service socio-
éducatif, composé d’éducateurs 
et d’éducatrices gradués, est 
chargé de l’accompagnement 
social des demandeurs d’emploi. 
L’encadrement technique sur le 
lieu du travail est assuré par des 
contremaîtres et des chefs d’équipe. 

Le but de la mise au travail est de 
sortir la personne sans emploi de 
son isolement, de l’aider à renouer 
avec la vie active et à se réintégrer 
dans le monde du travail. ProActif 
développe et gère des projets 
permettant une mise au travail des 
demandeurs d’emploi dans des 
domaines d’activités très variés : 
aménagement de l’environnement, 
services de proximité, développe-
ment touristique… 

Le financement de ProActif est 
mixte: 
- cofinancement dans le cadre du 

PAN, par le Ministère du travail et 
de l’emploi par le biais du Fonds 
pour l’emploi23 ;

- contribution par les porteurs de 
projet. 

Chaque projet est développé avec 
des partenaires qui apportent une 
participation au coût du projet. Il peut 
notamment s’agir de communes, 
de syndicats intercommunaux, de 
syndicats d’initiative, d’associations, 
d’entreprises ou de particuliers. 
L’association participe également au 
programme EQUAL cofinancé par le 
Fonds social européen (FSE) et le 
Fonds pour l’emploi. 

6.2 Forum pour l’emploi

Le Forum pour l’emploi asbl24 a pour 
objectifs:
- l’encadrement, l’initiation et le 

soutien d’initiatives contre le 
chômage favorisant l’intégration 
des demandeurs d’emploi dans 
le monde du travail ;

- d’améliorer l’employabilité 
de chaque demandeur 
d’emploi grâce à l’acquisition 
d’expériences professionnelles, 
ainsi que par le biais de formations 
professionnelles et sociales ;

- de développer en collaboration 
avec des partenaires actifs en 
matière d’emploi, des projets 
de mise au travail, incitant la 
réinsertion de demandeurs 
d’emploi principalement sur le 
premier marché de l’emploi.

Forum pour l’emploi asbl développe 
des projets permettant une mise au 
travail des personnes concernées. 
C’est l’occasion pour ces personnes 
d’être formées, tant dans le cadre 
du travail qu’à côté de celui-ci. Les 
domaines d’activité des projets 
sont très variés : aménagement 
de l’environnement, services de 
proximité, construction… Le but 
de la mise au travail est de sortir 
la personne sans emploi de son 
isolement, de l’encourager à renouer 
avec la vie active et de l’aider à 
s’intégrer dans le monde du travail.

Le financement de l’association est 
mixte :
- Le Ministère du travail et de 

l’emploi dans le cadre du PAN, 
financement regroupant des 
fonds européens et nationaux ;

- Chaque projet est développé avec 
des partenaires apportant une 
contribution d’au moins 25% du 
coût total du projet. Il peut s’agir 
de ministères, de communes, 
de syndicats intercommunaux, 
de syndicats d’initiatives, 
d’associations, d’entreprises ou 
de particuliers.

6.3 Objectif plein emploi

Au bout de 15 ans d’activités dans 
le domaine socio-économique, les 
responsables de l’Action sociale 
pour jeunes (ASJ) en collaboration 
avec l’OGB-L ont décidé de créer un 
organisme capable de s’attaquer à 
la problématique du chômage avec 
une stratégie qui devait, de par sa 
dimension politique, s’appliquer de 
manière systématique au niveau 
national. Ainsi, Objectif plein emploi 
asbl (OPE) fut créé le 1er janvier 
1999.

Objectif plein emploi asbl est 
constitué du Centre de ressources 
Moulin Bestgen ainsi que de 30 
associations locales : les centres 
d’initiative et de gestion (CIG). Le 
réseau OPE œuvre pour un système 
économique plus solidaire et 
égalitaire. Il part du postulat suivant : 
le système économique classique, 
composé de l’économie publique et 
de l’économie privée, se caractérise 
par le fait qu’il est incapable de 
satisfaire les besoins concrets de 
la population. Pour cette raison, 
l’économie sociale et solidaire s’est 
développée comme troisième pilier 
de l’économie. Elle intervient là 
où l’Etat et les entreprises privées 
échouent et encourage une autre 
manière d’entreprendre. 

Sa mission consiste en la mise en 
place de projets de développement 
local durable, d’intérêts généraux, 
tout en créant des emplois pour 
des personnes au chômage, 
dont l’évolution personnelle et 

22 www.proactif.lu, juin 2008.
23 Ce Fonds institué par les articles L. 631-1. et L. 631-2. du code du travail est destiné à faire face financièrement aux diverses dépenses de l’Etat en 
 matière d’emploi.
24 www.fpe.lu, 21 avril 2008.
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professionnelle est valorisée par le 
biais de la formation professionnelle 
continue. 

Aujourd’hui le réseau est constitué 
d’une trentaine d’asbl qui 
interviennent dans de nombreux 
domaines de l’économie :
- services à la personne et à la 

collectivité ; 
- réduction du fossé numérique ;
- créativité artistique et culturelle ;
- développement durable ;
- mise en valeur du patrimoine 

touristique ;
- recherche & développement.

Les CIG défendent un système 
économique soucieux de plus 
de solidarité et d’équité.  Dans 
le cadre de projets d’intérêt 
commun, l’association œuvre à un 
développement local durable par 
le biais, notamment, de la création 
d’emplois pour les demandeurs 
dont l’épanouissement personnel 
et professionnel peut être valorisé 
grâce à des programmes adaptés 
de formation continue. 

Objectif plein emploi asbl a relevé le 
défi de comprendre le développement 
local non seulement comme théorie, 
mais de démontrer que ce principe 
peut s’appliquer dans la pratique 
de façon exemplaire. Ainsi Objectif 
plein emploi asbl a créé, en étroite 
collaboration avec les communes 
et grâce au Fonds pour l’emploi du 
Ministère du travail et de l’emploi, un 
réseau d’associations actives.

Ces CIG sont de trois ordres 
différents.
- Les Centres d’initiative et 

de gestion locaux (CIGL) : 
ils  se destinent au niveau 
local, généralement dans une 
commune, à améliorer le cadre 
de vie des citoyens, rétablir le 
lien social et créer de nouveaux 
emplois.

- Les Centres d’initiative et de 
gestion régionaux (CIGR) : ils sont 
actifs dans plusieurs communes, 
soit sur un terrain régional plus 
étendu pour améliorer le cadre 
de vie des citoyens, rétablir le 
lien social et créer de nouveaux 
emplois.

- Les Centres d’initiative et de 
gestion sectoriels (CIGS) : ils sont 
porteurs de projets intéressants 
pour tous, indépendamment de 
l’étendue géographique, c’est 
pourquoi ils sont sectoriels. 

Ces exemples nous montrent que 
l’Etat cofinance des politiques 
d’emploi dont la gestion est laissée 
aux soins des organisations sus-
citées par les fédérations syndicales. 
Les organisations syndicales devien-
nent ainsi compétentes dans la ges-
tion directe de politiques d’emploi, 
sans épuiser totalement celles-ci 
évidemment. 

Cette coopération rejoint ce que 
JOBERT et MULLER25 pouvaient 
affirmer : les politiques sont « con-
certées » entre l’Etat et les asso-
ciations. Les auteurs indiquaient 
encore : « Les politiques publiques 
ne se comprennent plus alors en 
termes de commandement mais 
en termes d’échanges ; les acteurs 
sociaux concernés promus au rang 
de partenaires sociaux seront large-
ment associés à la définition et 
même à la mise en ouvre des poli-
tiques les concernant ». On retrouve 
ici encore « l’allocation de subven-
tions » par l’Etat aux partenaires 
sociaux.

7. De la collaboration dans 
l’élaboration des politiques publi-
ques au contrôle de la collabora-
tion

Cette coopération n’empêche toute-
fois pas un contrôle de la part de 
l’Etat sur les partenaires sociaux. En 
effet, concernant ces initiatives en 
faveur de l’emploi, un projet de loi26 
tendant à doter d’un cadre légal les 
initiatives dites « initiatives sociales 
en faveur de l’emploi » a été déposé 
en 2003, dans le but :
- de leur donner une assise défini-

tive ;
- d’en accroître l’efficacité sur le 

marché de l’emploi par la coordi-
nation de leur développement ; 

- d’en renforcer l’efficacité 
sociale ; 

- d’en élargir le champ d’applica-
tion aux entreprises du secteur 
concurrentiel ;

- d’en augmenter la transparence 
financière. 

Dans la séance publique du 21 jan-
vier 2009, les membres de la Cham-
bre des députés ont procédé au vote 
de la loi proprement dite.

La loi tend à doter les initiatives dites 
initiatives sociales en faveur de l’em-
ploi, qui ont comme but commun la 
prise en charge de personnes éloi-
gnées du marché du travail, d’en 
améliorer l’employabilité par la for-
mation. 

Il importe de souligner que la loi met 
sur un pied d’égalité les entreprises 
privées et le secteur associatif.

Pour voir subventionner leurs activi-
tés en matière d’insertion ou de réin-
sertion professionnelles ainsi qu’en 
matière socio-économique, les 
employeurs doivent obtenir un agré-
ment ministériel et conclure avec le 
ministre ayant l’emploi dans ses attri-
butions une convention de coopéra-
tion. Cette convention mentionne 
entre autres les prestations à fournir 
par l’employeur à l’égard des béné-
ficiaires et plus particulièrement les 
mesures d’encadrement prévues, 
la participation financière maximale 
du Fonds pour l’emploi - les activités 
concernées étant subventionnées à 
partir des crédits en provenance de 
ce fonds, les modalités de gestion 
des dossiers afin de permettre un 
suivi et une évaluation socioprofes-
sionnels qualitatifs des bénéficiaires 
ou encore les moyens d’information, 
de contrôle et de sanction que pos-
sède l’État en relation avec les obli-
gations du bénéficiaire.

C’est l’Administration de l’emploi 
(ADEM) qui décide de l’orientation 
du demandeur d’emploi vers une ini-
tiative sociale en faveur de l’emploi.
La loi prévoit la possibilité de cofi-
nancer des contrats à durée indéter-
minée de demandeurs d’emploi qui 
ne sont pas capables de regagner le 
premier marché du travail.

Il en résulte cette question : cet 
exemple n’est-il pas de nature à ren-
forcer les propos de certains théori-
ciens du néo-corporatisme mettant 

26 B. JOBERT et P. MULLER, L’Etat en action. Politiques publiques et corporatismes, Presses universitaires de France, Paris, 1987, 
 pp. 158-206.
27 Projet de loi relative à la lutte contre le chômage social, numéro 5144, 20 mai 2003.
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en exergue le contrôle, la quasi 
dépendance des partenaires par 
rapport à l’autorité de l’Etat ?

Comme a pu le souligner le politolo-
gue Mario HIRSCH27, le Comité de 
coordination tripartite est devenu un 
genre de caisse de résonance per-
mettant aux partenaires sociaux de 
faire entendre leur voix et de rappe-
ler leurs revendications. La manière 
d’aborder cette institution du dialo-
gue social rejoint bien ces aspects 
que nous avons rencontrés chez 
certains auteurs dans la théorie du 
néo-corporatisme, aspects selon 
lesquels les partenaires sociaux 
sont obligés de faire entendre leur 
voix car ils ont des comptes à rendre 
à leur base. Cette perspective de 
rendre des comptes obligeait ces 
organisations à des compromis avec 
les partenaires patronaux et étatique. 
Plusieurs accords sont d’ailleurs nés 
de cet esprit, que ce soient, comme 
nous l’avons vu les dispositions des-
tinées à juguler la crise sidérurgique 
des années soixante-dix ou encore 
l’élaboration de la loi instaurant le 
PAN de 1999.

La base syndicale peut par le biais 
des élections sociales organisées 
au Luxembourg tous les cinq ans 
apporter une sanction ou une légi-
timation supplémentaire aux orga-
nisations syndicales. Toutefois, en 
2005, une voix s’est élevée pour 
dénoncer la manière dont la tripartite 
avait été utilisée dans la formation 
d’accords ayant force normative. 
Jean-Claude REDING, président de 
la plus puissante confédération syn-
dicale luxembourgeoise, l’OGB-L, 
avait déclaré au cours d’une confé-
rence de presse28 : « La tripartite 
(il s’agit ici du Comité de coordina-
tion tripartite) est un instrument de 
gestion des crises. Elle ne doit pas 
devenir un organisme de gestion 
tout court, elle ne doit surtout pas 
être un gouvernement bis ». Dans 
son exposé, pour désigner le mode 
de fonctionnement du Comité de 

II. La scène globale 
de négociation

27 M. HIRSCH, Le « Modèle luxembourgeois » et ses limites, L’histoire, le présent et l’avenir du modèle luxembourgeois, édité par S. ALLEGREZZA, M. 
HIRSCH et N. von KUNITZKI, Institut d’Etudes Européennes et Internationales du Luxembourg, Luxembourg, 2003, p. 155.
28 A. KLEEBLATT, Pas de tripartite à huis clos, Le Quotidien indépendant luxembourgeois, mercredi 27 avril 2005, p. 4.
29 Réformer la politique de l’emploi, Le Quotidien indépendant luxembourgeois, lundi 2 mai 2005, p. 3.
30 Demokratesch Partei.
31 www.dp.lu, 22 janvier 2008.
32 M. HIRSCH, Le « Modèle luxembourgeois » et ses limites, op. cit., pp. 147-149.

coordination tripartite, le président 
de l’OGB-L a d’ailleurs utilisé le mot 
allemand « Schattenkabinett », ce 
qui signifie littéralement « cabinet 
de l’ombre », rejoignant les termes 
anglais bien connus « shadow cabi-
net ». Monsieur REDING se référait 
essentiellement à l’antécédent de 
la genèse de la première loi sur le 
PAN, le compromis laborieux ayant 
dû subir par la suite de nombreux 
correctifs lors des travaux de la 
Chambre des députés, comme nous 
l’avons vu.

Jean-Claude REDING a encore pro-
posé une autre rupture : « La tripar-
tite ne peut se dérouler à huis clos » 
a-t-il déclaré. Il souhaite ainsi mettre 
fin à des années de pratique durant 
lesquelles une poignée de représen-
tants du gouvernement, des syndi-
cats et du patronat ont devisé, dans 
le plus grand secret, des compromis 
à la luxembourgeoise. Il en a été 
ainsi par exemple lors du compro-
mis ayant abouti à l’accord du 24 
novembre 2003 par lequel le déficit 
des caisses de maladie avait été 
comblé par une ponction dans les 
caisses de pension.

Jean-Claude REDING est allé plus 
loin encore lors de la manifestation 
de la confédération OGB-L organi-
sée le 1er mai 2005 à Wiltz29 en rap-
pelant que le Comité de coordination 
tripartite n’a jamais été destiné à 
remplacer, ni le Gouvernement, ni 
la Chambre des députés. Et d’ajou-
ter que ce comité peut être utilisé 
avantageusement lorsqu’il y a des 
conflits économiques et sociaux 
sectoriels ou régionaux à résoudre. 
D’autres sujets doivent être menés 
en public, selon Monsieur REDING : 
la formation, la recherche et le déve-
loppement, l’aménagement du terri-
toire, la politique de l’environnement 
et l’écologie, la présence du Luxem-
bourg dans la Grande Région…

Le Parti démocratique DP30, indique 
quant à lui dans son programme 
relatif aux élections législatives de 
juin prochain, que le Comité de coor-
dination tripartite doit être réformé 

en vue de renforcer le rôle de la 
Chambre des députés31.

III. La question du pouvoir 
normatif des partenaires 

sociaux
Les relations entre le modèle global 
de dialogue social et le pouvoir 
législatif débouchent sur la question 
du pouvoir normatif des partenaires 
sociaux, esquissée par SUPPIOT et 
DURKHEIM.

Le meilleur exemple de ce phéno-
mène remonte à l’automne 1977, 
période de la préparation de la 
législation du 24 décembre suivant 
instaurant, notamment, le Comité 
de coordination tripartite. Mario 
HIRSCH32 relève à ce sujet que, 
dans un avis du 24 novembre 1977 
relatif à la future loi du 24 décembre 
suivant, le Conseil d’Etat, par une 
majorité de ses membres, s’était 
prononcé sur le pouvoir norma-
tif de fait reconnu aux partenaires 
sociaux. Entrons quelque peu dans 
les détails. 

La loi de décembre 1977 innovait en 
effet en matière de loi habilitante. Il 
s’agissait d’une loi-cadre détermi-
nant les volets économique, social 
et financier à propos desquels le 
Gouvernement obtient l’autorisation 
d’agir par voie réglementaire après 
avoir non seulement obtenu l’aval de 
la commission de travail de la Cham-
bre des députés et l’avis obligatoire 
du Conseil d’Etat, mais aussi l’accord 
explicite des partenaires sociaux. 
L’article 21 de la loi avait prévu l’ins-
tauration de plusieurs seuils néces-
sitant l’intervention du Comité. Le 
dépassement du seuil 2 donne au 
Comité de coordination tripartite un 
pouvoir d’appréciation s’il y a lieu ou 
non de déclarer la crise manifeste 
sur le marché de l’emploi. Il intro-
duit à cet effet une règle de majorité 
essentielle, à savoir que l’avis majo-
ritaire des membres de chacun des 
groupes représentant le patronat et 
les syndicats doit être acquis pour 
pouvoir déclencher les mesures de 
sauvegarde qui peuvent comporter 
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l’adaptation temporaire des modali-
tés d’application de l’échelle mobile 
à l’évolution des salaires et toutes 
les autres catégories de revenus 
ainsi qu’un blocage temporaire des 
marges et des prix, y compris les 
loyers. Le Comité de coordination 
tripartite créé par la loi s’était donc 
vu attribuer un rôle prépondérant 
dans le mécanisme en ce qu’il pou-
vait désormais bloquer les mesures 
réglementaires du seul fait de l’avis 
majoritaire d’un seul des deux parte-
naires sociaux en faisant partie. Cet 
octroi d’un vrai droit de veto avait 
agité les esprits, particulièrement 
ceux de l’opposition parlementaire. Il 
arguait que le pouvoir réglementaire 
du Gouvernement ne saurait être 
soumis à pareille restriction.

Dans son avis du 24 novembre 
1977, l’avis de la majorité des mem-
bres du Conseil d’Etat indiquait 
ceci : « N’est-il pas à craindre que 
les institutions constitutionnelles 
ne soient dépossédées au profit de 
certains groupements qui sont mus 
essentiellement par des intérêts col-
lectifs particuliers ? (…) Il ne pour-
rait être admis que peu à peu ou 
à la longue, l’Etat soit dépouillé de 
ses attributions constitutionnelles 
par une substitution d’organismes 
nouveaux aux institutions politiques 
prévues par la Constitution. Il ne 
faut cependant pas oublier que le 
législateur a complété lui-même les 
organes constitutionnels de l’Etat 
en créant notamment les chambres 
professionnelles dont le rôle et l’in-
tervention en matière législative 
et réglementaire sont considéra-
bles. Toujours est-il que l’avis des 
chambres professionnelles n’est 
jamais contraignant et que c’est la 
consultation des chambres, non leur 
avis, qui est obligatoire (…) ». Le 
Conseil d’Etat conclura néanmoins 
à la constitutionnalité de la condition 
spéciale en raison de son caractère 
temporaire.

Un avis minoritaire du Conseil d’Etat 
fut toutefois plus vif : « Le principe 
de l’inaliénabilité de la souveraineté 
nationale et l’aménagement des 
pouvoirs de l’Etat et dans l’Etat s’op-
posent à ce que l’action gouverne-
mentale puisse se heurter à un droit 
de veto d’un organe non constitution-
nel, quelles que soient par ailleurs 
33 A. FRANCOIS, Régimes politiques des démocraties occidentales, CIACO, Louvain-la-Neuve, 1992-1993, pp. 80-100.

son importance et ses responsabili-
tés dans la vie et l’avenir du pays ».

La définition du corporatisme de 
HEMERIJCK et VISSER, rappor-
tée par ALLEGREZZA, affirmait le 
caractère extra-parlementaire du 
néo-corporatisme. Peut-on réelle-
ment l’affirmer au regard de ce qui 
précède ? En effet, le pouvoir norma-
tif accordé aux partenaires sociaux 
en 1977 l’est dans le cadre d’une loi 
d’habilitation définie par la Chambre 
des députés. Dans la loi PAN de 
1999, l’accord entre les partenaires 
et l’Etat a été coulé en forme de loi 
adoptée par la Chambre des dépu-
tés. Où réside réellement le pouvoir 
normatif des partenaires sociaux ? 
Dans l’habilitation législative, dans 
l’accord préalable à la loi, contenu 
dans l’exposé des motifs ? Si pou-
voir normatif il y a, n’est-il pas enca-
dré et défini par le pouvoir normatif 
absolu exercé par le pouvoir légis-
latif ? Le pouvoir des partenaires 
sociaux n’est-il pas accordé ? N’est-
il pas mis à disposition de ceux-ci ? 
Ce pouvoir normatif ne réside-t-il 
pas plutôt dans l’absence de réac-
tion de la Chambre des députés qui 
entérine ce qu’on lui présente, sans 
débat réel ? Faut-il plutôt voir dans 
ce prétendu pouvoir normatif ce que 
Mario HIRSCH appelle « le déclin 
du contrôle parlementaire sur l’ac-
tivité gouvernementale » ? Ce pou-
voir normatif serait-il une question 
de rythme pour prendre des déci-
sions comme le soulignait Janine  
GOETSCHY ?

qu’elles sont dégagées par Aimé 
FRANCOIS33, professeur à l’Univer-
sité catholique de Louvain, afin de 
voir en quoi il y a application ou non 
au cas luxembourgeois.

On s’en doute, si la social-démocra-
tie a trouvé écho au Luxembourg, ce 
ne doit pas être de la même manière 
que dans ses terres d’émergences 
en Suède, en Allemagne, en Autri-
che ou au Royaume-Uni en raison 
des spécificités du pays qui nous 
occupe ici.

On y retrouve toutefois des carac-
téristiques générales appliquées 
au Luxembourg. Il en va ainsi de la 
recherche du dialogue et du consen-
sus permanent entre l’Etat, le patro-
nat et les syndicats. On peut relever 
aussi l’association entre le parti et 
le syndicat, comme nous l’avons vu 
plus haut. En revanche, l’association 
à la caisse de mutuelle ne semble 
pas opérer de la même manière au 
Luxembourg, ces dernières étant 
liées à la profession plutôt qu’à l’ap-
partenance politique et syndicale 
sinon par la présence des syndicats 
dans les conseils d’administration 
de ces caisses. Cette situation est 
toutefois devenue récemment cadu-
que vu que l’instauration du statut 
unique au 1er janvier 2009 a entraîné 
une fusion de ces caisses en une 
unique Caisse nationale de santé, 
ne faisant plus référence aux statuts 
professionnels. Une autre exception 
à cela, mais mineure sans doute, le 
développement de caisses mutuel-
les par le LCGB et l’OGB-L pour les 
besoins de leurs affiliés frontaliers. 
Aimé FRANCOIS indique au sujet de 
la proximité parti-syndicat : « Il n’est 
pas facile de distinguer dans cette 
union étroite l’institution qui domine 
l’autre. Les pays et les circonstances 
donnent des réponses différentes à 
cette question délicate ». Le profes-
seur FRANCOIS relève aussi que 
l’observation permet de constater 
que si l’alliance est souvent étroite 
et même organique, elle est parfois 
aussi conflictuelle. Les discours syn-
dicaux du 1er mai ne rencontrent pas 
toujours en effet l’aval des partis cor-
respondant aux syndicalistes qui les 
prononcent, comme nous l’avons vu 
plus haut. Aimé FRANCOIS ajoute 
encore : « Il est évident que les partis 
constituent une force électorale 

IV. La social-démocratie

1. La triade parti-syndicat-mu-
tuelle

Nous avons vu dans le précé-
dent numéro de « Gouvernance 
& Emploi » que MULLER, SAEZ, 
JOBERT, LEHMBRUCH et BAREL 
lient le néo-corporatisme au déve-
loppement de la social-démocratie. 
A bien regarder de près la situation 
luxembourgeoise, il paraît évident 
que bien des aspects du modèle de 
dialogue social rejoignent les prin-
cipes de la social-démocratie, mais 
que d’autres s’en distinguent tout 
aussi nettement. Ainsi, nous allons 
reprendre les principales caractéris-
tiques de la social-démocratie telles 
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importante lorsqu’ils sont les relais 
politiques des idées défendues par 
les syndicats qui par ailleurs leur 
apportent, outre les électeurs, un 
appui financier important ». Ce type 
d’interpénétration mériterait sans 
doute une analyse plus profonde 
dans le cas luxembourgeois.

2. L’insertion des organisations 
syndicales dans la société

Un parti social-démocrate essaie 
aussi d’avoir des représentants et 
de s’enraciner dans la société civile 
par des réseaux coopératifs. Cette 
acception ne saute pas aux yeux au 
Luxembourg, mais pourrait, moyen-
nant investigation plus approfondie, 
être appliquée aux organisations 
syndicales au travers des services 
qu’elles rendent et qu’il nous paraît 
utile de mentionner ici.

Les principaux syndicats luxem-
bourgeois offrent en effet au public 
un ensemble de services destinés à 
venir en aide ou bien encore à susci-
ter une adhésion éventuelle34. Parmi 
ces éléments attractifs, on peut en 
relever de deux types différents.

Les premiers sont davantage liés 
aux missions des organisations syn-
dicales considérées comme classi-
ques. On trouve ainsi :
- des consultations multilingues ;
- la défense des intérêts des affi-

liés dans les négociations collec-
tives, face aux employeurs, aux 
autorités publiques et aux institu-
tions sociales ;

- l’assistance juridique gratuite en 
matière de droit social, de droit 
du travail, de droit du locataire ;

- un secours de grève journalier et 
l’assistance en cas de grève et 
de lock-out ;

- l’octroi d’une double affiliation 
syndicale pour les travailleurs 
frontaliers (une affiliation au 
Luxembourg et une autre dans 
le syndicat correspondant idéolo-
giquement dans le pays de rési-
dence) ;

- la distribution de revues d’infor-
mation ;

- des consultations individualisées 
en cas de harcèlement au tra-
vail ;

- des consultations en matière 
sociale et de droit du travail ;

- l’organisation de séminaires de 
formation syndicale.

Mais d’autres services, moins liés à 
des activités syndicales classiques, 
sont aussi rendus :
- l’affiliation à des caisses de 

décès ;
- l’octroi d’allocations aux survi-

vants et/ou l’octroi d’indemnités 
au conjoint en cas de décès ;

- l’octroi de bourses aux parents 
d’étudiant ;

- l’octroi de subsides aux étu-
diants ;

- l’organisation de cours de for-
mation gratuits avec le soutien 
d’instituts ou d’organismes de 
formation ;

- des conditions pour prestations 
et produits bancaires ;

- l’octroi de prêts ;
- des polices d’assurance ;
- des conditions en vue d’une épar-

gne-logement ;
- l’organisation de colonies de 

vacances ;
- la proposition de séjours de 

vacances ;
- des conseils pour l’établissement 

de la déclaration d’impôts ;
- l’accès à des cantines de collec-

tivité ;
- l’accueil des enfants en foyer de 

jour ;
- la possibilité de cotiser à des 

fonds de secours et d’aide en 
faveur des populations des pays 
en voie de développement ;

- la possibilité de s’affilier à une 
caisse mutualiste ;

- des conditions d’affiliation à des 
services médicalisés héliportés.

3. Les résultats de la social-démo-
cratie

Dans les résultats de la social-dé-
mocratie, le professeur FRANCOIS 
relève que ceux-ci « ne sont pas 
égaux dans les divers pays euro-
péens, mais pratiquement tous 
en ont été atteints. L’importance 
de la percée dépend de toute une 
série de facteurs comme : la tradi-
tion intellectuelle et idéologique, 
l’interpénétration parti – syndicat 
– groupe parlementaire, le nombre 
des affiliés au syndicat et au parti, 
l’homogénéité l’hétérogénéité des 
catégories d’adhérents, les avanta-
ges conquis… » Aimé FRANCOIS 

34 www.cgfp.lu, www.fgfc.lu, www.lcgb.lu, www.ogb-l.lu, juin 2008.
35 B. JOBERT, op. cit., p. 198.

relève comme résultat l’impasse des 
finances publiques et un très grand 
interventionnisme de l’Etat. Ces 
caractéristiques ne semblent toute-
fois pas s’appliquer au Luxembourg, 
à première vue du moins.

Une autre caractéristique est rele-
vée par le professeur FRANCOIS, 
à savoir le fait que les idées et les 
interventions de caractère social-
démocrate ne sont plus l’apanage 
exclusif de la gauche, mais ont été 
largement exploitées et reprises 
par certains partis de droite ou de 
centre-droit. « Il en résulte que la 
doctrine social-démocrate est main-
tenant également pratiquée, avec 
certaines adaptations, par d’autres 
partis et surtout les partis sociaux-
chrétiens ». 

Le professeur FRANCOIS relève 
encore que la crise du modèle 
social-démocrate s’est progressi-
vement révélée dès 1973, période 
à laquelle « le welfare State était 
un rêve éclaté ». Voici encore une 
affirmation inapplicable au Luxem-
bourg puisque les années 1970 sont 
au contraire celles durant lesquelles 
l’Etat providence a trouvé à se déve-
lopper par son rôle dans la résorp-
tion de la crise sidérurgique.

Une remarque de Bruno JOBERT-
35semble toutefois interpeller et peut 
être susceptible de développements 
ultérieurs : « Un syndicalisme puis-
sant, bien incorporé dans un modèle 
de négociation collective centralisé, 
agissant en liaison étroite avec un 
gouvernement de type social-démo-
crate peut plus aisément renoncer 
aux avantages économiques nomi-
naux immédiats qu’il pourrait retirer 
d’une action directe sur le marché 
si une concertation sociale garantie 
par le politique lui assure une pro-
gression plus mesurée mais réelle 
des salaires, des dépenses collec-
tives et un meilleur ajustement de 
l’emploi ».

V. Eléments divers

1. Les trois niveaux relevés par 
SUPPIOT

Comme nous l’avons vu dans le 
dernier numéro de « Gouvernance 
& Emploi », SUPPIOT relève l’exis-
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tence de trois niveaux d’organisa-
tion du néo-corporatisme. Nous en 
toucherons ici un simple mot à titre 
purement informatif. Les niveaux 
sont :
- le niveau supérieur appelé 

« macro-corporatisme » ;
- le niveau inférieur étant le 

« micro-corporatisme » ;
- un niveau intermédiaire dénommé 

« meso-corporatisme ». 

Si SUPPIOT considérait ces niveaux 
comme peu pertinents, il nous 
semble en revanche que cette per-
tinence peut être affirmée dans le 
cas luxembourgeois. Le niveau 
« micro » correspond à celui de la 
convention collective d’entreprise, 
le « meso » à celui de la convention 
de branche et le « macro » à celui 
des grands accords comme ceux de 
1977 et de 1999. A chacun de ces 
niveaux, on retrouve une sorte de 
corporatisme, même si aux niveaux 
« micro » et « meso » seuls les 
partenaires sociaux sont présents, 
l’Etat ne les rejoignant qu’au niveau 
« macro ».

2. L’analyse de Janine  
GOETSCHY

Dans le précédent numéro de 
« Gouvernance & Emploi », nous 
avons relevé les grandes caracté-
ristiques du néo-corporatisme selon  
GOETSCHY. Bien de ces caractéris-
tiques nous semblent applicables au 
cas luxembourgeois.

Il s’agit en ce qui concerne les ten-
dances et définitions du néo-corpo-
ratisme du « corporatisme comme 
système particulier de représentation 
des intérêts » par lequel le corpora-

tisme recouvre plutôt une technique 
sociopolitique visant à réguler les 
conflits entre intérêts sociaux impor-
tants (capital et travail) en intégrant 
les organisations représentant ces 
intérêts dans la structure formelle de 
prise de décision au niveau de l’Etat.

En ce qui concerne les caractéris-
tiques et modalités du corporatisme, 
relevons chez GOETSCHY « le 
corporatisme comme système de 
transactions entre gouvernements, 
patronat et syndicats » : comme 
nous sommes en présence d’orga-
nisations autonomes représentant 
leurs membres et leur apportant des 
rétributions sous peine d’être soumis 
à leur verdict, les compromis conclus 
entre l’Etat et les leaders syndicaux 
doivent recueillir sous une forme ou 
l’autre la légitimité de la base. L’Etat 
est alors obligé de concéder des 
rétributions acceptables tant pour 
les dirigeants syndicaux que pour 
leurs mandants. Cela implique la 
discussion d’éléments de politique 
économique et sociale.

Enfin, concernant les conséquences 
du corporatisme, relevons chez 
GOETSCHY « les incidences sur le 
rôle imparti au pouvoir législatif » : 
les structures corporatistes n’incar-
nent qu’un mode supplémentaire 
de représentation des intérêts par 
rapport à la structure parlemen-
taire. Les exigences de l’Etat et 
les déficiences de la représenta-
tion parlementaire expliqueraient la 
préférence pour le corporatisme, le 
rythme requis par les décisions éco-
nomiques et sociales et celui néces-
saire pour forger un consensus au 
sein de forces politiques ne seraient 
pas identiques.


